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Arrêté préfectoral portant sur la demande de dérogation au règlement sanitaire départemental
pour un local (lot n°5, porte droite sur le palier) situé au 1er étage de l’immeuble sis n°25 avenue des

Saphirs à La Baule (44500).

VU le code de la santé publique ;

VU l'arrêté préfectoral du 3 février 1982 portant sur le règlement sanitaire départemental et
notamment l'article 251-4 fixant les normes dimensionnelles ;

VU la  demande  de  dérogation  formulée  le  20  octobre  2020,  par  Madame  Alice  TARTOUE,
domiciliée n°2, impasse du Parc Duraud à Guérande (44350), propriétaire du local  (lot n°5,
porte droite sur le palier) situé au 1er étage de l’immeuble sis n°25 avenue des Saphirs à La
Baule (44500), références cadastrales BN 123 ;

VU le  rapport  du  directeur  général  de  l'agence  régionale  de  santé  Pays  de  la  Loire  du  5
novembre 2020  relatif  au local  (lot  n°5,  porte  droite  sur  le  palier)  situé  au 1er étage  de
l’immeuble sis n°25 avenue des Saphirs à La Baule (44500), références cadastrales BN 123 ;

CONSIDERANT les  caractéristiques  dimensionnelles  du  logement  et  l’existence  d'une  pièce
principale avec un coin cuisine, d'une salle d'eau et d’un cabinet d’aisances en bon état ;

CONSIDERANT que  ce logement  ne  constitue  pas  un  danger  pour  la  santé  et  la  sécurité  des
personnes qui l’occupent ou sont susceptibles de l’occuper ;

SUR  proposition de Monsieur le directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire ;

A R R   Ê   T E  

Article 1  er   - L'occupation en qualité de logement du local situé (lot n°5, porte droite sur le palier)
situé  au  1er  étage  de  l’immeuble  sis  n°25  avenue  des  Saphirs  à  La  Baule  (44500),  références
cadastrales BN 123 - propriété de Madame Alice TARTOUE, domiciliée n°2, impasse du Parc Duraud
à  Guérande  (44350),  est  autorisée  par  dérogation  à  l'article  251-4  du  règlement  sanitaire
départemental.

Article 2 - Le présent arrêté sera notifié à la  propriétaire mentionnée à l’article 1er ci-dessus.

Article 3 - Il sera transmis à Monsieur le maire de la Baule.
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Article 4 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif gracieux auprès de M. le
préfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 – 44035 Nantes Cedex 1
dans les deux mois suivants sa notification.
En cas de recours  gracieux,  l’absence de réponse au terme d’un délai  de deux mois  vaut rejet
implicite.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes, 6
allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes, dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou
dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration si un recours administratif a
été  déposé.  La  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l'application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 5 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Article 6 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de la Baule, la sous -
préfète  de  Saint-Nazaire et  le  directeur  général  de  l'agence  régionale  de  santé,  sont  chargés
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Nantes, le 19 novembre 2020

Le  Préfet,
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Affaire suivie par : Nathalie GURIEC
Fonction : Technicien sanitaire et de sécurité sanitaire
( 02.49.10.41.38
Mél : ars-dt44-spe@ars.sante.fr

Arrêté préfectoral portant sur la demande de dérogation au règlement sanitaire départemental pour un
local (lot n°287) situé au rez-de-chaussée, 3ème porte gauche de l’immeuble sis 14 rue Léon Blum à

Nantes (44000)

VU le code de la santé publique ;

VU l'arrêté préfectoral du 3 février 1982 portant sur le règlement sanitaire départemental et
notamment l'article 251-4 fixant les normes dimensionnelles ;

VU la  demande  de  dérogation  du  11  juin  2020  formulée  par  Monsieur  Philippe  LEPINE
représentant le cabinet Hémon, domicilié 1 place Washington à Nantes Cedex 3 (44319)
pour  Monsieur  Ronan  François  Robert  FALQUERHO,  domicilié  bâtiment  B,  13  avenue
Secrétan à Paris (75 019), propriétaire du local situé au rez-de-chaussée, 3ème porte gauche
de l’immeuble sis 14 rue Léon Blum à Nantes (44 000), références cadastrales EY 111 - lot
n°287 ;

VU le  rapport  des  inspecteurs  de  salubrité  du  service  hygiène  du  pôle  protection  des
populations de Nantes Métropole/Ville de Nantes du 2 octobre 2020, relatif au local situé
au  rez-de-chaussée,  3ème porte  gauche  de  l’immeuble  sis  14  rue  Léon  Blum  à  Nantes
(44 000), références cadastrales EY 111 - lot n°287 ;

CONSIDERANT les  caractéristiques  dimensionnelles  du  logement  et  l’existence  d'une  pièce
principale avec un coin cuisine et d'une salle d’eau avec WC ;

CONSIDERANT que ce logement ne constitue pas un danger  pour  la santé et la sécurité des
personnes qui l’occupent ou sont susceptibles de l’occuper ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la
Loire ;
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A R R   Ê   T E  

Article 1er -  L'occupation en qualité de logement du  local  situé au rez-de-chaussée, 3ème porte
gauche de l’immeuble sis 14 rue Léon Blum à Nantes (44 000), références cadastrales EY 111 - lot
n°287 ; propriété  appartenant  à  Monsieur  Ronan  François  Robert  FALQUERHO,  domicilié
bâtiment B, 13 avenue Secrétan à Paris (75 019), est autorisée par dérogation à l'article 251-4 du
règlement sanitaire départemental.

Article 2 - Le présent arrêté sera notifié aux propriétaires mentionnés à l’article 1er ci-dessus.

Article 3 - Il sera transmis à Madame le maire de Nantes.

Article 4 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif gracieux auprès de M.
le préfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 – 44035 Nantes Cedex
1 dans les deux mois suivants sa notification.
En cas de recours gracieux,  l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet
implicite.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes, 6
allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes, dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou
dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration si un recours administratif a
été  déposé.  La  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l'application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 5 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Article 6 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Nantes, et le
directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire, sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Nantes, le 19 novembre 2020

Le Préfet,
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Affaire suivie par : Nathalie GURIEC
Fonction : Technicien sanitaire et de sécurité sanitaire
( 02.49.10.41. 38
Mél : ars-dt44-spe@ars.sante.fr

Arrêté préfectoral portant sur la demande de dérogation au règlement sanitaire départemental pour un
local (lots n°12 et 19) situé au 3ème étage de l’immeuble sis 28 rue Monteil/30 rue Fouré à Nantes

(44000).

VU le code de la santé publique ;

VU l'arrêté préfectoral du 3 février 1982 portant sur le règlement sanitaire départemental et
notamment l'article 251-4 fixant les normes dimensionnelles ;

VU la demande de dérogation du 10 août 2020 formulée par l’agence 4-Immo domiciliée 4 rue
Jeanne d’Arc à Nantes (44000) pour Monsieur Pierre ALLARD, domicilié 11 rue Pasteur à La
Baule (44500), propriétaire du local situé au 3ème étage de l’immeuble sis 28 rue Monteil/30
rue Fouré à Nantes (44000), références cadastrales EI 43 - lots n°12 et 19 ;

VU le  rapport  des  inspecteurs  de  salubrité  du  service  hygiène  du  pôle  protection  des
populations de Nantes Métropole/Ville de Nantes du 15 octobre 2020, relatif au local situé
au 3ème étage de l’immeuble sis 28 rue Monteil/30 rue Fouré à Nantes (44000), références
cadastrales EI 43 - lots n°12 et 19 ;

CONSIDERANT les  caractéristiques  dimensionnelles  du  logement  et  l’existence  d'une  pièce
principale avec un coin cuisine, d'une salle d’eau, d’un WC privatif sur le palier ;

CONSIDERANT que ce logement ne constitue pas un danger  pour  la santé et la sécurité des
personnes qui l’occupent ou sont susceptibles de l’occuper ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la
Loire ;
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A R R   Ê   T E  

Article 1er - L'occupation en qualité de logement du local situé au 3ème étage de l’immeuble sis 28
rue  Monteil/30  rue  Fouré  à  Nantes  (44000),  références  cadastrales EI  43  -  lots  n°12  et  19 ;
propriété appartenant à Monsieur Pierre ALLARD, domicilié 11 rue Pasteur à La Baule (44500), est
autorisée par dérogation à l'article 251-4 du règlement sanitaire départemental.

Article 2 - Le présent arrêté sera notifié aux propriétaires mentionnés à l’article 1er ci-dessus.

Article 3 - Il sera transmis à Madame le maire de Nantes.

Article 4 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif gracieux auprès de M.
le préfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 – 44035 Nantes Cedex
1 dans les deux mois suivants sa notification.
En cas de recours gracieux,  l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet
implicite.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes, 6
allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes, dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou
dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration si un recours administratif a
été  déposé.  La  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l'application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 5 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Article 6 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Nantes, et le
directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire, sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Nantes, le 19 novembre 2020

Le Préfet,
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Arrêté préfectoral portant sur la réalisation des travaux demandés dans les arrêtés préfectoraux des
14 décembre 2018 et 4 mars 2019 déclarant insalubre le logement de l’immeuble sis 28 impasse du

Patis Toreau - Maumusson à Vallons de l‘Erdre (44540).

VU le code de la santé publique, notamment les articles L. 1331-26 et suivants ainsi que l’article
L. 1337-4 ;

VU le code de la construction et de l'habitation notamment les articles L. 521-1 à L. 521-4 ; 

VU l’arrêté préfectoral de mise en demeure en date du 14 décembre 2018 pris en application 
de l’article L.1331-26-1 du code de la santé publique, prescrivant la mise en sécurité de  
l’installation électrique, la réparation du ballon d’eau chaude et l’installation d’un moyen 
de chauffage fixe, adapté et efficace dans le logement situé à droite 28, impasse du Pâtis 
Toreau - Maumusson à Vallons de l’Erdre (44540) dans un délai de 15 jours à compter de la 
date de notification de l’arrêté ; 

VU l’arrêté préfectoral du 4 mars 2019 déclarant insalubre, avec possibilité d’y  remédier, le  
logement de l’immeuble sis 28 impasse du Patis Toreau - Maumusson à Vallons de l‘Erdre 
(44 540),  référence  cadastrale :  parcelle  C  section  n°1363,  propriété  en  indivision  de  
Monsieur  Pierre  GOUBAULT  né  le  19/07/1947  à  Angers  (49)  et  Madame  Marie-Claire  
GOUBAULT née le 29/03/1947 à Maumusson (44), demeurant 16 rue de la Fontaine – La  
Cornuaille à Val d’Erdre-Auxence (49440);

VU le rapport du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire du 9 
novembre 2020 constatant l’achèvement des travaux de sortie d’insalubrité à la date du 15
octobre 2020, exécutés en application de l’arrêté préfectoral susvisé ;

CONSIDERANT que les travaux réalisés dans le respect des règles de l'art ont permis de résorber
les causes d’insalubrité mentionnées dans  les arrêtés préfectoraux des 14 décembre 2018 et 4
mars 2019 et que le logement susvisé ne présente plus de risque pour la santé des occupants ou
des voisins ; 

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

A R R   Ê   T E  

Article 1  er   – Les arrêtés préfectoraux des 14 décembre 2018 et 4 mars 2019 déclarant insalubre,
avec  possibilité  d’y  remédier,  le  logement  de  l’immeuble  sis  28  impasse  du  Patis  Toreau  -
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Maumusson  à  Vallons  de  l‘Erdre  (44 540),  référence  cadastrale :  parcelle  C  section  n°1363,
propriété en indivision de Monsieur Pierre GOUBAULT né le 19/07/1947 à Angers (49) et Madame
Marie-Claire GOUBAULT née le 29/03/1947 à Maumusson (44), demeurant 16 rue de la Fontaine –
La Cornuaille à Val d’Erdre-Auxence (49 440), sont abrogés.

Article  2 –  Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  propriétaire  mentionné  à  l’article  1er.  Il  sera
également affiché à la mairie de Vallons de l’Erdre.

Article 3 – A compter de la notification du présent arrêté, le local peut à nouveau être utilisé aux
fins d’habitation. 

Article  4 -  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  service  de  la  publicité  foncière,  dont  dépend
l'immeuble,  aux frais  du propriétaire mentionné à l’article 1er.  Il  sera transmis au maire de la
commune  de  Vallons  de  l’Erdre,  au  procureur  de la  République  près  le  Tribunal  de  Grande
Instance de  Nantes,  au  président  du  Conseil  Départemental,  aux  gestionnaires  du  fonds  de
solidarité pour le logement, à l'agence nationale de l'habitat, aux organismes payeurs des aides
personnelles au logement (CAF et MSA), à Mme la directrice départementale déléguée auprès de
la direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale,
ainsi qu'à la chambre départementale des notaires.

Article 5 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès
du Préfet du département de la Loire-Atlantique,  6 quai  Ceineray BP 33515 – 44035 Nantes
Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé
– EA 2 -14, avenue Duquesne, 75350 Paris 07 SP dans les deux mois suivant sa notification. 
En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai
de deux mois vaut décision implicite de rejet.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes
6, allée de l'Ile-Gloriette - BP 24111 - 44041 Nantes Cedex dans un délai de deux mois à compter
de la notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse (expresse ou implicite) de
l'administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé.  La  juridiction  administrative
compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du
site www.telerecours.fr.

Article 6 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Vallons de
l’Erdre, le sous-préfet de Châteaubriant-Ancenis, le directeur général de l'agence régionale de
santé  Pays  de  la  Loire,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  de  la  Loire-
Atlantique et le Général,  commandant le groupement de gendarmerie de la Loire-Atlantique
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 19 novembe 2020

                               Le Préfet,
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Arrêté préfectoral portant sur la dangerosité de l’installation électrique et le risque de chute de
personne dans le logement situé au n°216 rue de la Citrie à MAUVES SUR LOIRE (44470) 

VU le Code de la Santé Publique, Livre III, Titre 1er  et notamment son article L. 1311-4 ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 modifié portant règlement sanitaire départemental ;

VU le  constat  ainsi  que  le  rapport  photographique  du  technicien  sanitaire  de  l’agence
régionale de santé Pays de la Loire du 13 novembre 2020 évaluant dans le logement situé
au  n°216  rue  de  la  Citrie  à  MAUVES SUR LOIRE (44470)  –  référence  cadastrale  C 475,
occupé  par  Monsieur  Térence  LEROY  BEAULIEU,  propriété  de  Monsieur  Hervé  Yves
François  OQUET domicilié  au  n°216  rue  de  la  Citrie  à  MAUVES SUR LOIRE (44470),  les
désordres suivants :

• Une installation électrique dangereuse en raison de :
◦ l’absence de liaison à la terre ;
◦ l’absence de dispositif général de coupure de courant accessible dans le logement ;
◦ l’absence de dispositif différentiel de sensibilité appropriée ;
◦ la  présence  d’élément  sous  tension  accessible  au  niveau  de  certaine  prise

électrique mal fixée au mur ;
◦ le non-respect des volumes de sécurité électrique dans la salle de bains ;

• L’absence de garde-corps à la fenêtre à l’étage ;

CONSIDERANT  que  les  éléments  constatés  ci-dessus  constituent  un  danger  ponctuel  et
imminent pour la santé et la sécurité des personnes qui l’occupent ou des voisins en présentant
des  risques  d’incendie,  d’électrocution,  et  d’électrisation ,  ainsi  qu’un  risque  de  chute  de
personne ;

CONSIDERANT que cette situation constitue un non-respect des règles d’hygiène en matière
d’habitat et qu'il y a lieu de prescrire des mesures d'urgence propres à supprimer les risques
susvisés ;

SUR proposition du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire :
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A R R   Ê   T E  

Article 1  er      - Monsieur Hervé Yves François OQUET domicilié au n°216 rue de la Citrie à MAUVES
SUR LOIRE (44470),  propriétaire du logement situé au n°216 rue de la Citrie à MAUVES SUR
LOIRE (44470) – référence cadastrale C 475, occupé par Monsieur Térence LEROY BEAULIEU, est
mis en demeure de :

• Mettre en sécurité l’installation électrique dans le logement par un professionnel qualifié, et
dans les règles de l’art, et fournir une attestation de conformité de mise en sécurité validée
par un organisme agréé par le ministre chargé de l’électricité pour exercer le contrôle de la
conformité des installations électriques intérieures  ;

• Supprimer le risque de chute de personne à l’étage ;

Ces travaux devront être effectués par des professionnels qualifiés, et dans les règles de l’art.

Article 2 - Le délai d’exécution des prescriptions visées à l’article 1er est fixé à 15 jours à compter
de la date de notification du présent arrêté. 

Article 3 - En cas d’inexécution des mesures prescrites dans le délai imparti, Monsieur le Maire
de  Mauves  sur  Loire à  défaut,  Monsieur  le  préfet  de  la  Loire-Atlantique  procédera  à  leur
exécution d’office aux frais  de Monsieur Hervé OQUET visé à l’article 1er,  sans autre mise en
demeure préalable.
La créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes.

Article  4  - La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  administratif,  soit  gracieux
auprès de M le Préfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 – 44035
Nantes Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de
la Santé – EA 2 - 14, avenue Duquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants sa
notification.
En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai
de deux mois vaut décision implicite de rejet.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes
- 6 allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification,
ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration (expresse ou implicite de
rejet) si un recours administratif  a été déposé. La juridiction administrative compétente peut
aussi  être  saisie  par  l'application  Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du  site
www.telerecours.fr.

Article 5 -  Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique,  Monsieur le Maire de
Mauves sur Loire, le directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire, le directeur
départemental des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique et  le général commandant le
groupement de gendarmerie de la Loire-Atlantique sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-
Atlantique.

Nantes, le 19 novembre 2020

Le Préfet,
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Direction des migrations et de l’intégration
Bureau du contentieux et de l’éloignement

                                                                      Nantes, le 24/11/2020

LE PREFET DE LA RÉGION PAYS-DE-LA-LOIRE
PREFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Chevalier de la Légion d’Honneur

VU la Convention européenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales du
4 novembre 1950 et notamment ses articles 3 et 8 ;

VU le Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile et notamment ses articles L.522-1 et
suivants et R 522-1 et suivants ;

VU l’arrêté  préfectoral  du 29 octobre  2018 portant  composition de la  commission d’expulsion des
étrangers ;

VU l’ordonnance du président du Tribunal judiciaire de Nantes du 31 août 2020 ;

VU l’ordonnance du 1er vice-président du Tribunal administratif de Nantes du 04 août 2020 ;

SUR proposition de M. le Secrétaire général de la Préfecture de la Loire-Atlantique ;

A R R E T E

ARTICLE 1er : la composition de la commission départementale d’expulsion de la Loire-Atlantique
est fixée comme suit :

Président : M. Godefroy du MESNIL du BUISSON, Vice-président au Tribunal judiciaire de Nantes,

Président suppléant : M. Georges LOMBARD, Vice-président au Tribunal judiciaire de Nantes,

Membres titulaires :
- Mme Frédérique PITEUX, Vice-Présidente au Tribunal judiciaire de Nantes,
- M. Aurélien DARDE, Premier Conseiller au Tribunal administratif de Nantes,
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Membres suppléants :
- Mme Adeline ROUSSEAU, Juge au Tribunal judiciaire de Nantes,
- Mme Violette ROSEMBERG, Premier Conseiller au Tribunal administratif de Nantes

ARTICLE  2 :  l’arrêté  préfectoral  du  29  octobre  2018  portant  composition  de  la  commission
départementale d’expulsion est abrogé.

ARTICLE 3 : Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

Le Préfet
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